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COMMUNIQUÉS PRINCIPAUX

Finances des administrations
publiques: recettes, dépenses et
excédents
2000-2001

À l’instar de la robuste situation économique, le
revirement financier des gouvernements se solde par
un surplus de 25,7 milliards de dollars en 2000-2001,
contribuant ainsi au redressement de 70,9 milliards de
dollars des six dernières années.

Pour une quatrième année consécutive,
l’administration fédérale a réalisé un excédent.
Ce dernier s’est élevé à 9,1 milliards de dollars
en 2000-2001. Les administrations provinciales et
territoriales ont, quant à elles, enregistré un excédent
de 11,4 milliards de dollars, en hausse par rapport
aux 2,2 milliards enregistrés en 1999-2000.

Cependant, les administrations locales ont
enregistré un déficit de 443 millions de dollars
en 2000, alors qu’elles avaient présenté un surplus
de 2,5 milliards de dollars en 1999.

Un peu plus de la moitié des provinces et des
territoires enregistrent un surplus

Des 13 administrations provinciales et territoriales,
7 d’entre elles ont enregistré un surplus lors de l’exercice
financier 2000-2001.

L’Alberta a réalisé le plus important surplus, soit
presque 7,8 milliards de dollars, suivie du Québec
(2,4 milliards de dollars) et de la Colombie-Britannique
(681 millions de dollars).

Les administrations publiques de l’Alberta, du
Québec, de l’Ontario et de l’Île-du-Prince-Édouard ont
inscrit les plus importantes hausses de recettes au
cours de la période de 1995-1996 à 2000-2001. Les
recettes de l’Alberta ont connu la plus forte croissance
en enregistrant une hausse de 72,9 % durant cette
période.

Du côté des dépenses, le Yukon, Terre-Neuve,
l’Ontario et le Nouveau-Brunswick ont connu les
hausses de dépenses les plus faibles pour la même
période.

Exercices déficitaires et baisses des revenus
des administrations locales

Les administrations locales de cinq provinces et
trois territoires ont enregistré des déficits pour l’exercice
se terminant en décembre 2000. Le déficit le plus

Note aux lecteurs

Nous présentons pour la première fois dans ce communiqué les
états consolidés de revenus et dépenses des administrations
publiques allant jusqu’à l’exercice le plus récent d’exploitation,
soit 2000-2001. Cela représente deux années supplémentaires
de renseignements consolidés.

Le Système de gestion financière (SGF) est utilisé
pour produire les statistiques des administrations publiques
présentées dans ce communiqué. Le SGF normalise les
comptes des administrations publiques afin de rendre leurs
statistiques cohérentes et comparables. C’est pourquoi les
statistiques selon le SGF peuvent différer des données publiées
dans les rapports financiers des différentes administrations
publiques.

L’administration publique consolidée est le terme général
pour la consolidation de l’administration fédérale, des
administrations provinciales et territoriales, des administrations
locales, du Régime de pensions du Canada et du Régime de
rentes du Québec.

L’exercice financier se termine le 31 mars pour les
administrations fédérale et provinciales et territoriales, tandis
que les administrations locales fonctionnent sur une base
calendrier se terminant le 31 décembre. Par exemple, les
données de l’administration publique consolidée pour l’exercice
financier 2000-2001 incluent les données des administrations
locales pour l’année 2000.

important a été enregistré par les administrations
locales en Ontario où les dépenses ont excédé les
revenus d’un montant de 889 millions de dollars
en 2000. Au cours des cinq dernières années, les
administrations locales en Ontario ont vu leurs revenus
augmenter de 9,2 %, alors que les dépenses se sont
appréciées de 14,8 %.

Par contre, les administrations locales de l’Alberta
ont enregistré les plus importants surplus, soit une
valeur estimée de 428 millions de dollars en 2000.
Depuis 1995-1996, les revenus cumulatifs des
administrations locales de l’Alberta ont crû de 21,8 %.
Seulement trois régions ont montré des diminutions de
dépenses, c’est-à-dire Terre-Neuve, le Québec et la
Nouvelle-Écosse.

Revenus: fortes hausses en pourcentage des
impôts des sociétés et des revenus de placements

Les recettes consolidées étaient de 464,6 milliards
de dollars en 2000-2001, en hausse de 31,8 %
par rapport à 1995-1996. L’impôt sur le revenu des
particuliers, qui représente la plus grosse part des
recettes, a augmenté de 30,2 % depuis 1995-1996 pour
atteindre 141,5 milliards de dollars en 2000-2001. Les
sociétés ont payé en impôt 41,6 milliards de dollars en
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2000-2001 aux administrations fédérale et provinciales
et territoriales, en hausse de 76,2 % comparativement
à 1995-1996.

Les recettes provenant des contributions aux
régimes de sécurité sociale ont crû substantiellement
de 33,6 % au cours de la période de 1995-1996
à 2000-2001. Cette augmentation est largement
attribuable au Régime de pensions du Canada
et au Régime de rentes du Québec (+96,3 %).
Les majorations de certaines primes, ainsi que la
progression de l’emploi à temps plein expliquent ce fait.

Pendant que les recettes fédérales augmentaient
de 33,2 % et les recette provinciales et territoriales,
de 26,1 % de 1995-1996 à 2000-2001, les
administrations locales présentaient des hausses
de leurs recettes de seulement 7,7 %. À titre de
comparaison, le produit intérieur brut a crû de 31 % au
cours de cette période.

Le total des impôts sur le revenu de l’administration
fédérale s’est accru de 46,8 % au cours des cinq
dernières années, alors que celui des impôts perçus
par l’ensemble des administrations provinciales et
territoriales a crû de 28,7 %. Les impôts fonciers n’ont
grimpé qu’à un taux modéré de 14,3 %.

Les ressources naturelles ont eu un effet significatif
dans la croissance des revenus de placements,
tant en Alberta qu’en Colombie-Britannique. Sur
la période de cinq ans, les redevances pétrolières
et d’exploitation du gaz, déclarées par ces deux
administrations publiques, ont plus que doublé. Les
redevances recueillies par l’Alberta se chiffraient
à 10,7 milliards de dollars en 2000-2001, en hausse
de 119,0 % par rapport à 1999-2000 alors que
celles de la Colombie-Britannique augmentaient
de 166,0 %, pour atteindre 1,8 milliard de dollars. La
Colombie-Britannique a aussi perçu 609 millions de
dollars en redevances liées à l’utilisation de l’eau.

Revenus de transferts en provenance
d'autres administrations
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De 1995 à 2000, la croissance des revenus des
administrations locales a dépassé celle des dépenses
dans six provinces: le Québec, la Saskatchewan, la
Colombie-Britannique, le Manitoba, Terre-Neuve et
l’Alberta.

Les taxes foncières, principales sources de revenus
des administrations locales, se sont accrues de 14,3 %
par rapport à 1995-1996 pour s’établir à 41,0 milliards
de dollars en 2000-2001. Les transferts en provenance
des paliers supérieurs de gouvernements, deuxième
source de revenus en importance, ont diminué en
1999-2000 et en 2000-2001 après avoir atteint un
sommet en 1998-1999.
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Revenus de transferts de l'administration locale en
provenance d'autres administrations quant aux impôts
fonciers de l'administration locale et aux autres taxes

Millions de $
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administrations

Impôts fonciers de
l'administration locale et
autres taxes

Dépenses: santé et services sociaux à la hausse
et service de la dette à la baisse

De leur côté, les dépenses ont augmenté à
un rythme beaucoup plus modéré au cours de la
période de cinq ans. Les dépenses fédérales ont
crû de 3,4 %, celles des provinces et des territoires,
de 13,5 % et celles des administrations locales,
de 8,6 %. Les administrations publiques consolidées
ont enregistré des dépenses de 438,9 milliards de
dollars en 2000-2001, en hausse de 10,4 %.

Les services offerts à la population, tels que
mesurés par les dépenses totales excluant le service
de la dette, ont atteint 380,9 milliards de dollars en
2000-2001. Cela représente 12 390 $ par habitant,
soit 8,4 % de plus qu’en 1995-1996. En tenant compte
de l’inflation, cette hausse se chiffre à 1,6 %.

Les dépenses en santé et services sociaux sont
passées de 171,2 milliards de dollars en 1995-1996
à 202,7 milliards de dollars en 2000-2001, en
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progression de 18,4 % alors que les dépenses totales
augmentaient de 10,4 %.

Les transferts des administrations provinciales et
territoriales à l’éducation et aux établissements de
santé et services sociaux ont grimpé de 24,8 % depuis
1995-1996 pour atteindre 70,8 milliards de dollars
en 2000-2001.

De leur côté, les transferts de l’administration
fédérale reçus par les provinces ont augmenté de 3,4 %
en 2000-2001 pour s’établir à 32,0 milliards de dollars,
un niveau similaire à celui de 1995-1996. Cette
croissance est largement attribuable aux transferts pour
l’achat d’équipement médicaux et aux paiements de
péréquation.

Les dépenses au chapitre du service de la
dette ont diminué significativement de 6,6 % pour
atteindre 57,9 milliards de dollars en 2000-2001,
baisse largement attribuable à la réduction des taux
d’intérêts à long terme. Le service de la dette a diminué
substantiellement en ce qui concerne l’administration
fédérale et les administrations locales, tandis qu’il
demeurait stable pour les administrations provinciales
et territoriales.

Dépenses consolidées des administrations publiques
par fonction
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La proportion des salaires et traitements
des gouvernements baisse par rapport au
total de la masse salariale

En 2000, les salaires et traitements payés
par l’administration publique consolidée ont

atteint 101,1 milliards de dollars, en hausse
de 6,1 % par rapport à 1999. Ce montant, qui
inclut le paiement de 2,2 milliards de dollars relatif
à l’équité en matière d’emploi aux employés du
gouvernement fédéral, représente 23 % de l’ensemble
des dépenses gouvernementales. La masse salariale
des gouvernements pour 2000 s’élève à 19 % de la
rémunération de l’ensemble des salariés au Canada
comparativement à 22 % en 1995.

En 2000, on comptait 83 emplois gouvernementaux
par 1 000 habitants, soit un niveau équivalent à celui
de 1969. Le niveau le plus élevé a été atteint en 1991,
soit 97 emplois par 1 000 habitants.

Emplois des gouvernements par 1 000 habitants, 2000
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Le ratio des emplois gouvernementaux tend à être
plus élevé dans les provinces et territoires les plus petits.
En 2000, ce ratio s’élevait à 74 par 1 000 habitants en
Ontario, alors qu’il atteignait 183 au Nunavut.

Les tableaux et les matrices appropriés seront
disponibles sous peu.

Les données sont également disponibles sous
forme de totalisations spéciales. Pour plus de
renseignements ou pour en savoir davantage sur
les concepts, les méthodes et la qualité des données,
communiquez avec Joanne Rice au (613) 951-4354
(joanne.rice@statcan.ca), Division des institutions
publiques.
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Excédent (déficit) selon le palier d’administration
1995-1996 1996-1997 1997-1998 1998-1999 1999-2000 2000-2001

milliards de $

Administrations publiques consolidées (45,2) (22,6) (1,2) (3,7) 13,0 25,7
Administrations fédérale, provinciales,

territoriales et locales (43,3) (20,2) 0,8 (3,4) 11,5 20,0
Administration fédérale (33,2) (13,5) 4,5 2,6 6,7 9,1
Administrations provinciales (10,3) (6,7) (3,3) (10,6) 2,2 11,4
Administrations locales 0,2 (0,0) (0,4) 4,6 2,5 (0,4)

Régime de pensions du Canada et Régime
de rentes du Québec (1,9) (2,4) (2,0) (0,4) 1,5 5,7

Recettes et dépenses consolidées1 des administrations publiques
1995-1996 1999-2000 2000-2001 1995-1996

à
2000-2001

1999-2000
à

2000-2001
milliards de $ var. en %

Total des recettes 352,4 432,3 464,6 31,8 7,5
Recettes de sources propres 352,4 432,3 464,6 31,8 7,5
Impôts sur le revenu 134,3 176,4 187,7 39,7 6,4

Impôts sur le revenu des particuliers,
bruts 108,6 137,2 141,5 30,2 3,1
Impôts sur les profits des sociétés,
bruts 23,6 35,3 41,6 76,2 17,8
Autres impôts sur le revenu 2,1 3,8 4,6 121,8 20,7

Taxes à la consommation 67,0 80,7 85,4 27,6 5,8
Impôts fonciers et impôts connexes 35,8 40,0 41,0 14,3 2,6
Autres impôts 13,7 15,2 16,1 17,3 5,3
Primes d’assurance-maladie 1,6 2,0 2,1 31,7 6,4
Contributions aux régimes de sécurité sociale 43,3 52,4 57,8 33,6 10,4
Vente de biens et services 25,1 29,9 32,7 30,3 9,4
Revenus de placements 26,3 29,0 37,0 40,8 27,5
Autres recettes de sources propres 5,4 6,7 4,8 (10,3) (28,8)

Total des dépenses 397,6 419,3 438,9 10,4 4,7
Services généraux de l’administration

publique 12,2 13,6 16,4 35,0 20,9
Protection de la personne et de la propriété 29,3 32,0 32,6 11,2 2,0
Transports et communications 19,7 17,1 16,8 (14,6) (1,8)
Santé et services sociaux 171,2 192,1 202,7 18,4 5,5
Éducation 55,6 60,5 61,7 11,0 2,1
Conservation des ressources et

développement de l’industrie 15,0 13,3 13,7 (9,1) 2,8
Environnement 8,7 8,9 9,0 3,4 0,5
Loisirs et culture 9,2 9,6 10,0 8,7 4,1
Travail, emploi et immigration 2,8 3,4 2,9 2,9 (14,0)
Logement 3,9 3,7 4,1 3,0 10,9
Affaires extérieures et aide internationale 4,0 4,3 4,5 14,9 6,7
Planification et aménagement des régions 1,6 1,9 2,1 36,3 11,0
Établissements de recherche 1,9 2,2 2,4 25,1 8,6
Service de la dette 62,1 56,6 57,9 (6,6) 2,4
Autres dépenses 0,6 0,3 2,0 264,4 563,4

1 Incluent les administrations publiques fédérale, provinciales, territoriales et locales, ainsi que le Régime de pensions du Canada et le Régime de rentes du Québec.
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Recettes, dépenses et excédent (déficit) consolidés
2000-2001 1995-1996 à 2000-2001

Recettes Dépenses Excédent Recettes Dépenses
Recettes-
dépenses

millions de $ var. en %

Administration fédérale 193 905 184 837 9 069 33,2 3,4 29,8

Administrations provinciales et territoriales1 230 462 219 102 11 360 26,1 13,5 12,6
Terre-Neuve 4 347 4 377 (30) 8,1 9,2 (1,1)
Île-du-Prince-Édouard 1 044 1 075 (31) 20,0 27,7 (7,6)
Nouvelle-Écosse 6 522 6 470 52 17,9 13,4 4,5
Nouveau-Brunswick 5 716 5 796 (81) 11,1 9,9 1,2
Québec 60 205 57 780 2 426 25,5 10,3 15,2
Ontario 74 313 73 988 325 23,1 9,8 13,2
Manitoba 8 686 8 707 (21) 14,3 18,2 (4,0)
Saskatchewan 7 765 7 482 283 17,4 13,3 4,1
Alberta 30 240 22 446 7 794 72,9 38,3 34,6
Colombie-Britannique 29 789 29 109 681 17,2 14,0 3,2
Yukon 541 560 (19) 0,1 9,6 (9,5)
Territoires du Nord-Ouest2 957 942 15 (35,3) (37,4) 2,1
Nunavut2 672 708 (35) ... ... ...

Administrations locales 78 849 79 291 (443) 7,7 8,6 (0,9)
Terre-Neuve 968 941 28 (2,2) (3,6) 1,4
Île-du-Prince-Édouard 191 187 4 16,0 16,3 (0,3)
Nouvelle-Écosse 1 659 1 672 (13) (3,8) (2,8) (1,0)
Nouveau-Brunswick 596 628 (33) 6,4 9,5 (3,1)
Québec 16 738 16 679 59 0,7 (3,1) 3,9
Ontario 36 234 37 122 (889) 9,2 14,8 (5,6)
Manitoba 2 624 2 613 11 3,0 0,5 2,5
Saskatchewan 2 250 2 258 (8) 13,6 10,4 3,2
Alberta 8 537 8 109 428 21,8 20,6 1,1
Colombie-Britannique 8 685 8 690 (5) 6,4 3,5 2,9
Yukon 49 64 (16) (9,5) 8,9 (18,4)
Territoires du Nord-Ouest2 211 216 (5) (0,2) 2,5 (2,7)
Nunavut2 107 112 (5) ... ... ...

1 La somme de chaque province ou territoire est plus élevée que le total, car l’élimination des ventes de biens et services interprovinciaux ne peut-être obtenue par
province ou territoire.

2 La création du Nunavut en 1999-2000 ne permet pas une comparaison avec l’année 1995-1996.
... N’ayant pas lieu de figurer.
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Variations de l’emploi
1997-1998

Le nombre d’entreprises avec salariés a augmenté,
passant de 955 000 en 1997 à 969 000 en 1998; ces
chiffres proviennent d’une base de données qui suit
toutes les entreprises produisant des relevés T4 pour
leurs employés au Canada.

La croissance nette de 1,5 % s’explique par
l’apparition de 148 000 nouveaux employeurs dans
la base de données en 1998 et par la disparition
de 134 000 employeurs actifs en 1997 mais non
en 1998. Quelque 822 000 entreprises ayant maintenu
leurs activités figurent dans la base de données
en 1997 et en 1998.

Ces chiffres donnent une mesure approximative
de la création et de la disparition d’entreprises ayant
des salariés et permettent également de comprendre
comment ces entreprises participent à la création et à
la perte d’emplois.

Les entreprises actives en 1998 comptaient,
en moyenne, quelque 12 952 000 salariés à temps
partiel ou à temps plein au cours de l’année, soit
environ 672 000 de plus qu’en 1997. Les employeurs
nouvellement définis comme tels sont associés à une
augmentation de 516 000 emplois, les entreprises
ayant cessé leurs activités sont à l’origine de la
perte brute de quelque 399 000 emplois et une

augmentation nette de 556 000 emplois est attribuable
aux entreprises existantes ayant maintenu leurs activités
de 1997 à 1998.

La publication Variations de l’emploi
(61F0020XCB, 500 $) est maintenant en vente pour la
période de référence 1997-1998. Voir Pour commander
les produits.

Cette publication est un recueil de divers tableaux
statistiques sur l’emploi, la rémunération et le nombre
d’entreprises qui ont des salariés, à l’échelle du Canada
ainsi que dans les provinces et les territoires. Les
tableaux servent principalement à analyser l’influence
des entreprises de diverses tailles sur les variations de
l’emploi. Depuis 1983, les variations nettes de l’emploi
total observées d’une année à l’autre sont réparties
selon les données suivantes: la création d’emplois
imputable aux employeurs qui n’étaient pas définis
comme tels dans le passé; la perte d’emplois imputable
aux entreprises qui n’ont plus le statut d’employeur;
la création d’emplois imputable aux employeurs
définis comme tels dans le passé et dont les effectifs
ont augmenté et la perte d’emplois imputable aux
employeurs définis comme tels dans le passé mais dont
les effectifs ont diminué.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Jamie Brunet au
(613) 951-6684 (jamie.brunet@statcan.ca), Division
des petites entreprises et des enquêtes spéciales.
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